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Election«; genevoises

Après deux législatures perdues

A considérer les résultats des deux dernières législatures,
on ne peut guère souhaiter que les prochaines élections dégagent une claire

majorité (de gauche ou de droite). Car l'affrontement bloc
contre bloc a clairement montré ses limites.

A
première vue, la situa¬

tion de Genève n'est pas
mauvaise. Le retournement

conjoncturel, du
moins avant l'actualité immédiate,

paraît avoir suffi à effacer

l'impératif de rétablir l'équilibre

des finances publiques.
En réalité, ni sur le plan
économique, ni sur le plan politico-
administratif, le canton du
bout du lac n'a fait le moindre

progrès! cela lui vaut aujourd'hui

d'affronter dans l'urgence

une crise du
logement née d'une
amélioration de

l'emploi qui ne doit

guère aux conditions

locales. Un
symbole: comme la

précédente, toute la

législature a été

occupée à débattre
d'un plan directeur
de l'aménagement
du territoire destiné à rester
lettre morte s'il prétend à autre
chose qu'à flotter sur l'air du

temps.

De l'harmonie
à l'affrontement

Pendant plus de trente ans, la

composition politique du canton

fut marquée par un
gouvernement au sein duquel deux
socialistes et cinq conseillers
d'Etat du centre et de la droite
coexistaient en relative harmonie,

entre eux et avec un Grand
Conseil dont la gauche, bien

que minoritaire, ne pratiquait
pas une opposition systéma¬

tique. La rupture est intervenue

il y a huit ans, par la coïncidence

d'une évolution sociologique
de la droite libérale, désormais

plus férue de reaganisme that-
chérien mal dégrossi que
d'humanisme et de culture politique
suisse, et d'une implosion de la

gauche provoquée par la volonté

de Christian Grobet de se

maintenir au Conseil d'Etat à

tout prix. Il en est résulté l'élection

d'un gouvernement mono-
colore de droite. Surprise par sa

propre audace, sans

véritable programme,
la majorité de

56 députés sur 100

n'osa ou ne sut
s'affirmer tandis que la

minorité se mua en

opposition résolue.
Une législature
perdue.

Aux élections
suivantes, les partis

bourgeois n'avaient plus que
quatre conseillers d'Etat (dont
un radical étatiste et social
qu'on peut difficilement assimiler

à la droite, Guy-Olivier Se-

gond) sur sept. Et, au Grand
Conseil, l'Alternative (à laquelle
les Verts sont désormais solidement

arrimés, ayant abandonné

toute spécificité «ni gauche, ni
droite») se retrouve avec 51

députés sur 100. Elle avait rassemblé

à peine plus de 47 % des

suffrages, mais à droite 7 %

s'étaient dispersés sur deux
listes n'ayant pas atteint le

quorum... La gauche n'a pourtant
pas manqué de faire com¬

prendre à la minorité «qui
gouverne ici», sans pour autant
savoir évoluer d'une culture de

l'opposition et du témoignage
vers une culture du pouvoir et
de la responsabilité. Sa méfiance

s'est étendue au gouvernement,

pourtant soucieux de

chercher la ligne de moindre
résistance quand il n'anticipait
pas les désirs de l'Alternative.
Deuxième législature perdue

par l'effet de deux blocs dominés

chacun par les tenants de

l'affrontement. Avec le résultat

que le peuple a désavoué la

plupart des projets attaqués en
référendum.

La culture du compromis
Est-ce le caractère toujours

moins pertinent du cadre

étatique cantonal, surtout lorsqu'il
est aussi restreint qu'à Genève?

Si les élections de 2001 témoignent

de quelque chose, c'est
bien de désintérêt en dehors du

microcosme politique. Ce sont
désormais les élections fédérales

qui, à Genève, nourrissent
les débats, suscitent des

vocations, excitent les groupes de

pression. Les partis ont eu de la

peine à composer des listes, peu
fournies en quantité comme en

qualité. Particulièrement à

gauche, on est frappé de la rareté

des candidatures de personnalités

reconnues.
La prochaine législature

devra pourtant être celle de la

reconstruction patiente et
modeste d'une culture du compromis

: celui qui permet d'évoluer

en associant le plus grand
nombre à la décision. L'entrée
de l'UDC au Grand Conseil
paraît inéluctable après ses 7,3% à

l'élection du Conseil national et

compte tenu du boulevard que
lui ouvre le climat «tous pourris»

attisé par la gauche, l'inaction

du Conseil d'Etat et la

curée médiatique. A Genève,

cette formation n'en reste pas
moins un corps étranger dont
la gauche a la responsabilité
qu'il ne rejoigne pas les rangs
de l'Entente bourgeoise. Face à

des députés enfin obligés de

s'écouter et de composer, le

gouvernement (auquel l'UDC
n'a aucune chance d'accéder si

tant est qu'elle le veuille) peut
retrouver la légitimité et l'autorité

d'engager des réformes
nécessaires. fb
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Elections genevoises

Un patron pour l'administration

Christian
Grobet n'a pas seulement

changé la physionomie politique
du canton. En douze ans de pouvoir

personnel comme conseiller
d'Etat chargé du Département des travaux

publics, il a aussi transformé la manière
d'être des membres du gouvernement. Les

magistrats sont désormais les véritables
patrons de leurs départements, transformés

en autant de baronnies d'une féodalité sans

suzerain. Avec lui, la fonction de conseiller
d'Etat a connu une nouvelle évolution: de

politicien de milice dont le rôle collégial
était aussi important que celui de chef d'un

département (celui-ci étant effectivement

dirigé par un secrétaire général qui était,
lui, à plein temps), puis politicien
professionnel, il se comporte désormais comme
le propriétaire d'une (grosse) PME.

Ce n'est plus l'agent public qui incarne
l'Etat pour les administrés, c'est le

conseiller d'Etat qui a vocation à se substituer

à chacun de «ses» fonctionnaires pour
les petites comme pour les grandes
décisions. Micheline Calmy-Rey a d'ailleurs
cessé de prétendre sauvegarder les

apparences en supprimant la fonction de secrétaire

général de son département.
Mais le temps politique n'est pas celui de

la permanence de l'administration et de la

continuité de l'Etat: il est celui de l'urgence

d'agir dans un temps limité à un rythme
quadriennal. D'où le désintérêt quasiment
institutionnel du gouvernement pour des

problématiques telles que la qualité du
service public ou la gestion performante des

ressources humaines (ou des ressources
tout court).

La prééminence d'exigences managé-
riales sur des considérations techniques ou

corporatistes pour les fonctions de direction,

par exemple, est encore trop souvent

ignorée ; entre terrorisme syndical, absence

de structure cohérente et lâchage politique,
il n'est pas sûr que l'on trouvera encore
longtemps des personnes prêtes à assumer
des responsabilités dans l'administration.
Harcelés par un Grand Conseil, lui aussi

désireux de faire de la micro-gestion, les

conseillers d'Etat sont mal placés pour s'y

opposer et préserver l'autonomie de l'exécutif.

A ce jeu, tout le monde est perdant:
les députés et les conseillers d'Etat qui ne

font plus de la politique, l'administration
dont la spécificité est déniée par ceux-là
même qui la conduisent, et bien sûr la

population.

Le rapport du consultant Arthur Ander¬

sen sur la réforme de l'Etat n'avait pas
convaincu en prétendant donner un rôle au

collège des secrétaires généraux, dans l'idée

de séparer le politique et l'administratif.
Une solution déjà préconisée dans ces

colonnes (DP 1322 du 27.11.97) irait plutôt
vers la suppression des départements
comme structure administrative, et donc
des secrétaires généraux.

D'un côté, chaque conseiller d'Etat serait

responsable d'un certain nombre de

domaines, comme c'est le cas aujourd'hui; il
s'entourerait d'un état-major personnel
(aujourd'hui improvisé avec les moyens du

bord dans les secrétariats généraux). De

l'autre côté, l'administration serait organisée

en services qui ne coïncideraient pas
avec ces domaines (l'emploi, par exemple,

recouvre différents services dont certains
relèvent également de l'éducation, d'autres

de la politique sociale). Et parce que
l'administration a besoin d'un patron (qui en a

la charge et qui la représente), on pourrait
imaginer de donner ce rôle au chancelier
d'Etat, en lui rattachant un office du
personnel, une inspection cantonale des

finances et un service de contrôle de gestion

qui soient réellement à même de jouer leur
rôle, sans interférence. fb

« E-voting »

Indépendance et liberté face à Microsoft et à AOL

La
chancellerie fédérale a

lancé un projet baptisé
«e-voting» pour effectuer

des essais-pilotes de vote par
Internet. Les cantons de Genève,

Neuchâtel et Zurich sont
volontaires pour proposer aux

citoyens le vote à travers le

réseau. L'évaluation de ces
premières tentatives et une prise de

décision fédérale sont prévues

pour la fin 2004.

Le problème principal est celui
de la sécurité. Il faut être sûr que

le votant soit un électeur inscrit;
il ne doit pouvoir voter qu'une
seule fois et il doit apporter la

preuve qu'il est bien celui qu'il
prétend être. La liaison doit être

cryptée afin d'assurer la

confidentialité des données et aucun
lien ne doit être fait entre l'identité

de l'électeur et son choix.
Ces projets posent à notre

avis un véritable problème de

souveraineté nationale. Il est
clairement indiqué que l'électeur

devra disposer des naviga¬

teurs Explorer ou Netscape. Le

vote est un acte fondamental de

la démocratie qui ne peut
s'effectuer que dans la langue de

l'électeur avec des moyens
matériels totalement autonomes.

Avec un intitulé de projet en

anglais et l'utilisation de

produits, Explorer ou Netscape, qui
sont américains, cette autonomie

disparaît. Le vote du citoyen sera

à la merci de l'évolution des

produits de Microsoft et d'AOL.
La solution réside dans la

mise au point d'un système
d'exploitation et d'un navigateur

spécifique et limité aux
tâches électorales, basé pourquoi

pas sur Linux et les

logiciels libres. Il ne s'agit pas là

d'une tâche insurmontable
pour la confédération, mais
l'absence de toute réflexion sur
la nécessaire indépendance du

support électoral en dit long
sur la capitulation intellectuelle
face à Microsoft et à ses

semblables. jg
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